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Réunion du réseau Partners 4 Change (P4C) – 
Plaidoyer conjoint pour un avenir de sécurité alimentaire, résilient et durable

Document de synthèse

1. Contexte 

tionnelles pour les systèmes agricoles et alimentaires », 
avec ses trois niveaux de fonctionnalité – (I) « Présence et 
efficacité », (II) « Sécurité et durabilité » et (III) « Espoir 
et adaptabilité » – a servi de cadre méthodologique pour 
diagnostiquer, analyser et formuler des recommandations 
concernant la fonctionnalité des « architectes clés » et les 
« structures » des systèmes agricoles et alimentaires qu’ils 
façonnent. Les structures font référence aux caractéris-
tiques fondamentales sous-jacentes qui déterminent le 
fonctionnement des systèmes agricoles et alimentaires. 
Elles comprennent (a) les « infrastructures matérielles », 
(b) les « infrastructures immatérielles », qui se subdivisent 
en technologies de l’information et de la communication 
(TIC) et en systèmes d’éducation et de renforcement des 
capacités, (c) les « environnements alimentaires », (d) les 
« services financiers », (e) la « répartition des actifs » et (f) 
les « conditions du marché ». Les résultats fournissent une 
boussole pour tracer la voie vers des systèmes agricoles et 
alimentaires équitables, résilients et prêts pour l’avenir. 

Le réseau P4C rassemble plus de 1 000 partenaires de la 
coopération allemande au développement issus de plus de 
30 pays, représentant l’État, la société civile et le secteur 
privé, ci-après dénommés « architectes clés ». L’objectif du 
réseau P4C est de fournir une plateforme de dialogue in-
clusive aux partenaires du ministère fédéral allemand de la 
Coopération économique et du Développement (BMZ) afin 
de favoriser la co-création de voies de transformation du-
rables pour l’agriculture et les systèmes alimentaires. De-
puis que le BMZ a lancé le réseau P4C en 2023, une série de 
plus de 10 réunions du réseau ont eu lieu, chacune avec un 
thème et une région spécifique. 

Ce document de synthèse s’appuie sur les discussions et 
les résultats de ces réunions, qui ont été validés par les 
Ambassadeurs P4C. Ces Ambassadeurs ont agi en tant que 
porte-parole représentant les architectes clés — l’État, la 
société civile et le secteur privé — lors de chaque réunion 
du réseau P4C. Le module P4C sur les « Structures fonc-
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2. Vision et objectif  

Le réseau Partenaires pour le Changement (P4C) envisage :

⬤  �Des systèmes agricoles et alimentaires fonctionnels, 
présents et efficaces à tous les niveaux, avec des ins-
titutions, des services, des ressources et des opportu-
nités qui autonomisent directement les communautés 
et touchent chaque personne et chaque territoire. Des 
systèmes qui ne laissent personne de côté et qui ren-
forcent la résilience, la responsabilité partagée et la re-
devabilité. 

⬤  �Une transformation des systèmes agricoles et alimen-
taires qui va au-delà de la productivité et englobe la 
sécurité et la durabilité, fondée sur une approche ba-
sée sur les droits qui garantit la dignité, l’inclusion et la 
justice.

⬤  �Un système agricole et alimentaire dynamique qui tire 
les leçons du passé, relève les défis d’aujourd’hui et 
crée de l’espoir pour demain. Un système qui anticipe 
le changement, s’adapte en conséquence, embrasse la 
diversité et co-crée des solutions pour un avenir juste, 
durable et sûr sur le plan alimentaire.

Les architectes clés sont aux commandes pour orienter la 
transformation dans la bonne direction, en portant une 
vision globalement connectée qui mobilise l’ensemble 
des parties prenantes dans la construction d’une agricul-
ture durable. Pour cela, le réseau P4C envisage:

⬤  �Un État qui dirige avec vision et engagement, en fa-
çonnant les conditions-cadres générales nécessaires à 
des systèmes agricoles et alimentaires fonctionnels.  n 
tant qu’architecte responsable de la réglementation et 
des investissements, l’État jette les bases d’un secteur 
dynamique et innovant qui préserve les ressources na-
turelles, soutient une croissance inclusive et assure des 
moyens de subsistance. 

⬤  �Une société civile qui contribue à bâtir les systèmes 
et cadres, qui tient les décideurs politiques respon-
sables de leurs engagements. Veillant à ce que les po-
litiques répondent à des besoins réels et spécifiques au 

contexte, jouant ainsi un rôle essentiel pour garantir 
l’inclusivité et la redevabilité. 

⬤  �Un secteur privé qui crée de la valeur en alignant les 
modèles commerciaux sur les objectifs sociaux et en-
vironnementaux, en faisant progresser les objectifs pu-
blics communs et en contribuant à une croissance équi-
table et durable.

⬤  �Un partenariat équilibré entre tous les architectes clés, 
fondé sur la co-création, la confiance mutuelle, le par-
tage des connaissances et l’autonomisation des agricul-
teurs en tant qu’entrepreneurs agricoles, et sous-tendu 
par un agenda politique favorable.

Pour que cette vision ait un impact, il faut façonner 
l’agenda politique en conséquence. Le point d’arrivée ul-
time est l’agenda post-ODD. Pour y parvenir, nous visons 
à interpeller les décideurs et à nous engager dans les évé-
nements internationaux et les processus politiques perti-
nents, en privilégiant ceux qui permettent une action de 
plaidoyer coordonnée et conjointe du P4C pour les cinq 
dernières années de mise en œuvre de l’Agenda 2030 et le 
débat post-ODD.

Le réseau P4C s’appuie sur ces recommandations po-
litiques formulées par plus de 1 000 partenaires venant 
de plus de 30 pays. La multitude de parties prenantes et 
la diversité des opinions confèrent une légitimité aux ré-
formes politiques nécessaires. L’objectif est de susciter 
l’adhésion aux diagnostics, analyses et recommandations, 
afin de garantir la conception de voies plus efficaces vers 
des systèmes agricoles et alimentaires fonctionnels, ca-
pables de libérer tout leur potentiel d’impact et de contri-
buer à une mise en œuvre plus réussie des processus liés 
aux ODD jusqu’en 2030 et au-delà.
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3. Structures fonctionnelles pour les systèmes agricoles et alimentaires

3.1 PRÉSENCE ET EFFICACITÉ
Ce chapitre évalue si les structures clés sont physiquement 
en place et dans quelle mesure elles sont efficaces.

[a – Infrastructures matérielles] –Des infrastructures ma-
térielles favorables devraient englober les réseaux rou-
tiers, la mécanisation agricole, ainsi que les infrastructures 
de récolte et de post-récolte, par exemple des chaînes 
du froid adéquates, un commerce de détail moderne et 
des unités d’agrotransformation.  [b.1 – Infrastructures 
immatérielles/TIC] - Les technologies de l’information 
et de la communication sont souvent disponibles, mais 
leur utilisation efficace est limitée par des lacunes en ma-
tière de données (ouvertes), des barrières culturelles et 
économiques, le scepticisme à l’égard des outils numé-
riques, une adaptation insuffisante aux petits producteurs 
et la surcharge de travail des agents de terrain. [b.2 – In-
frastructures immatérielles/Education et renforcement des 
capacités] Des systèmes d’éducation et de renforcement 
des capacités existent, mais ils ne permettent pas une 
suffisante participation inclusive à l’apprentissage et au 
développement des compétences. Le renforcement des 
capacités en matière de compréhension des politiques 
publiques et des droits, de plaidoyer et de compétences 
techniques, en particulier chez les femmes, ainsi que la 
facilitation de réseaux d’échange de connaissances, sont 
essentiels pour renforcer l’influence des groupes concer-
nés dans les processus décisionnels. [c – Environnements 
alimentaires] Il existe des initiatives visant à améliorer la 
nutrition, mais les interventions telles que la (bio-)forti-
fication, les programmes d’alimentation scolaire (à base 
de produits cultivés localement), l’aquaculture, l’accès à 
des méthodes de cuisson économes en énergie et la pro-
motion d’aliments diversifiés et produits localement sont 
rarement combinés. [d – Services financiers] Il convient de 
promouvoir l’éducation financière des petits exploitants. 
Les fonds publics sont souvent destinés aux commerçants 
plutôt qu’aux agriculteurs, et les pratiques durables telles 
que les intrants biologiques bénéficient de peu de sou-
tien. Des mécanismes de financement agricole existent, 
mais restent insuffisants, les banques hésitant à prêter à 

ce secteur en raison de la perception d’un risque élevé et 
d’une compréhension limitée. Cela s’accompagne d’un 
manque d’informations sur les emprunteurs et de produits 
financiers adaptés, ainsi que de la faiblesse des organisa-
tions d’agriculteurs pour les prêts collectifs. Les femmes 
et les jeunes sont confrontés à des obstacles particuliers, 
qui nécessitent des microcrédits, des subventions ou des 
prêts à faible taux d’intérêt ciblés. [e – Répartition des ac-
tifs] L’expertise en matière de gestion des sols reste limi-
tée, ce qui entrave la mise en œuvre efficace de pratiques 
durables. En outre, les prix élevés des terres constituent 
un obstacle majeur pour les agriculteurs, et les systèmes 
fonciers traditionnels sont souvent insuffisamment re-
connus dans les lois, les politiques ou les cadres institu-
tionnels officiels. De plus, les systèmes d’administration 
foncière accessibles localement et les données fiables 
permettant de documenter les régimes fonciers officiels 
et coutumiers sont insuffisants. [f – Conditions du marché] 
De nombreux petits exploitants agricoles ont un accès li-
mité à des intrants agricoles adéquats en raison de dé-
faillances structurelles des marchés qui compromettent 
une gestion équilibrée des nutriments des sols. Les sub-
ventions destinées à soutenir les agriculteurs, à restaurer 
les terres et à préserver les forêts n’atteignent souvent 
pas les producteurs qui sont censés fournir ces services. 
Les opérations restent principalement axées sur les mar-
chés locaux, avec une attention limitée à l’intégration plus 
large des marchés ou au potentiel d’exportation, ce qui 
limite de nombreuses entreprises communautaires à la 
demande locale et freine ainsi leur croissance. 	
	
3.2 SÉCURITÉ ET DURABILITÉ
Cette section examine l’adéquation des lois, des politiques et 
des cadres institutionnels, et formule des recommandations 
en vue d’une réforme. Ces réformes doivent être éclairées par 
une analyse de l’économie politique et par une approche 
sensible aux conflits. Mettre fin à la dégradation des terres et 
l’inverser est essentiel pour la transformation des systèmes 
agricoles et alimentaires et doit être intégré dans l’ensemble 
des politiques et des cadres d’investissement.



4

[a – Infrastructures matérielles] - [b.1 – Infrastructures im-
matérielles/TIC]  Les infrastructures numériques doivent 
devenir un bien public, garantissant la non-excluabilité, 
la non-rivalité, et l’open source (code source ouvert). La 
simplification et la numérisation des cadres existants sont 
essentielles pour améliorer la transparence, la traçabilité 
et la redevabilité tout au long des chaînes de valeur agri-
coles et pour garantir les droits fonciers. Les technologies 
émergentes recèlent un grand potentiel, mais nécessitent 
des politiques inclusives afin de garantir l’équité et l’ac-
cès pour tous les acteurs. [b.2 – Infrastructures immaté-
rielles/Education et renforcement des capacités] Renforcer 
les capacités des agriculteurs et des communautés en in-
vestissant dans l’éducation sur les droits et les privilèges 
ainsi que sur des initiatives d’apprentissage entre pairs qui 
intègrent à la fois les connaissances locales autochtones 
et l’expertise scientifique, et en soutenant des entités 
de vente et de services qui réduisent les coûts élevés de 
transaction et d’intrants supportés par les agriculteurs. 
Compléter ces efforts par des programmes visant à ren-
forcer la sensibilisation à la nutrition, à promouvoir la ré-
duction du gaspillage alimentaire et à renforcer l’accès à 
l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène (EAH). L’éducation 
nutritionnelle devrait être intégrée et obligatoire dans les 
écoles, tout comme les services de santé maternelle et 
infantile liés à la promotion de l’allaitement maternel et 
aux programmes de micronutriments, tout en promou-
vant également la réduction des pertes et du gaspillage 
alimentaires (PGA / FLW). Des campagnes de sensibili-
sation devraient être lancées pour renforcer la prise de 
conscience des droits fonciers des femmes et de l’égalité 
des sexes dans la gestion des terres. Les plateformes de 
dialogue devraient promouvoir une participation égale et 
une prise de décision éclairée de la part de tous les ac-
teurs, y compris la société civile et les chefs traditionnels. 
[c – Environnements alimentaires] Les pays devraient ali-
gner leurs politiques nationales sur les objectifs régionaux 
et mondiaux ainsi que sur les normes internationalement 
reconnues. La réglementation du double étiquetage ali-
mentaire pour les dates de « consommation recomman-
dée avant » et « expiration » peut contribuer à réduire les 
déchets évitables. Les programmes de repas scolaires de-

vraient être développés afin d’introduire des aliments en-
richis, d’améliorer la diversité alimentaire et d’améliorer la 
nutrition infantile. Les solutions communautaires de lutte 
contre le gaspillage alimentaire devraient être renforcées 
à l’aide d’outils numériques de suivi, de redistribution et 
de sensibilisation. Afin d’évaluer la fonctionnalité au-delà 
de la simple existence des structures, les politiques et les 
investissements devraient être systématiquement évalués 
au regard de leur contribution mesurable à l’amélioration 
de la qualité des régimes alimentaires, à l’autonomisa-
tion des femmes et à l’inclusion des groupes vulnérables, 
en particulier des petits exploitants, des femmes et des 
jeunes. [d – Services financiers] Des systèmes de garan-
tie appropriés pour les prêts agricoles devraient être mis 
en place, parallèlement à des solutions de financement 
ciblées. Des mécanismes d’atténuation des risques sur 
mesure devraient être soutenus tout au long des chaînes 
de valeur. Des subventions et d’autres formes de finan-
cement devraient faciliter la mise en place d’assurances 
agricoles et la création de start-ups dans le domaine des 
technologies agricoles. La protection sociale des agricul-
teurs, y compris l’accès à l’assurance maladie et aux ré-
gimes de retraite, devrait être renforcée afin de soutenir 
des moyens de subsistance résilients. Un soutien financier 
est essentiel pour promouvoir l’adoption de techniques 
de conservation des sols afin d’assurer une productivi-
té à long terme. Le soutien devrait se concentrer sur la 
gestion intégrée des sols, les pratiques de conservation 
et la restauration des paysages, en intégrant la santé des 
sols dans les systèmes de vulgarisation et de conseil agri-
cole. Les programmes de subventions doivent être sur-
veillés et, si nécessaire, réorientés afin de garantir qu’ils 
favorisent une croissance durable de la productivité. En 
outre, des fonds supplémentaires doivent être alloués aux 
plans nationaux d’investissement agricole (PNIA/NAIP).  
[e – Répartition des actifs] Les terres inutilisées et aban-
données devraient être réhabilitées et réintégrées dans 
une production durable, la participation des jeunes doit 
être encouragée et des moyens de subsistance alternatifs 
doivent être soutenus. En outre, des mécanismes de redis-
tribution dirigés par les pouvoirs publics doivent être mis 
en place afin de corriger les injustices en matière d’accès 
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à la terre, à la main-d’œuvre et au capital. [f – Conditions 
du marché] La transformation agricole, qui en est à ses dé-
buts, doit être encouragée afin de devenir compétitive sur 
les marchés mondiaux et d’augmenter la valeur ajoutée 
nationale. Les pratiques durables et les technologies ef-
ficaces en termes de ressources, notamment l’irrigation, 
la mécanisation, le stockage, les routes rurales et la pro-
duction d’engrais organiques, devraient être encouragées. 
Des salaires équitables, des conditions de travail sûres et 
des pratiques inclusives en matière de genre doivent être 
imposés tout au long de la chaîne d’approvisionnement 
agricole. La concurrence entre les acteurs de la chaîne de 
valeur devrait être encouragée et les normes de qualité 
des engrais ainsi que la surveillance réglementaire ren-
forcées. Les pays doivent revoir et actualiser en temps 
opportun et/ou compléter les lois, les politiques et les 
cadres institutionnels existants afin de faciliter la mise en 
œuvre rapide des opportunités et innovations émergentes 
contribuant à la transformation des systèmes agricoles et 
alimentaires.

3.3 ESPOIR ET ADAPTABILITÉ
Cette section explore les opportunités et les innovations qui 
aident t les systèmes agricoles et alimentaires à s’adapter 
aux nouvelles tendances et à se préparer aux défis futurs, 
tout en reconnaissant les arbitrages entre les besoins im-
médiats et la résilience des systèmes à long terme.

[a – Infrastructures matérielles]  Afin de mettre en place 
des systèmes agricoles et alimentaires prêts pour l’ave-
nir, adaptés au climat et générateurs de croissance, les 
investissements doivent aller au-delà de la production et 
s’attaquer à la fois à l’offre et à la demande. Si la méca-
nisation, l’amélioration des infrastructures de stockage, 
de transformation et de transport restent essentielles, 
une attention égale doit être accordée à la demande des 
consommateurs, aux environnements alimentaires et à la 
transformation sociale, y compris l’évolution des préfé-
rences alimentaires. [b.1 – Infrastructures immatérielles/
TIC] Les technologies émergentes offrent de nouvelles 
opportunités en matière d’interventions nutritionnelles et 
d’amélioration des systèmes de surveillance, permettant 

d’atteindre des populations plus larges et plus jeunes. Les 
innovations numériques recèlent un énorme potentiel et 
constituent une étape importante pour garantir la traça-
bilité et la vérification croisée des données, renforçant 
ainsi la fiabilité et la responsabilité. 
[b.2 – Infrastructures immatérielles/Education et ren-
forcement des capacités] Le développement du capital 
humain positionne le secteur pour une croissance future 
et renforce son orientation vers le marché. L’intégration 
d’approches intelligentes face au climat, fondées sur les 
écosystèmes et adaptatives à tous les niveaux renforce la 
résilience face aux chocs climatiques. Parallèlement, les 
systèmes agricoles et alimentaires autochtones et tradi-
tionnels devraient être reconnus comme des sources es-
sentielles de nutrition, de biodiversité et de résilience, en 
préservant des cultures adaptées au climat, des régimes 
alimentaires diversifiés et des pratiques durables de ges-
tion des terres qui méritent d’être protégées et mises à 
l’échelle. Offrir aux femmes une formation en gestion 
des terres leur permet de gérer les ressources foncières 
de manière productive et durable. La facilitation de l’ac-
cès des femmes à la terre devrait être soutenue par des 
politiques et des lois, des plateformes de dialogue et de 
consultation multicanaux, offrant une assistance juridique 
et un appui en information lorsque nécessaire, afin de ga-
rantir une justice sociale équitable et d’autonomiser les 
femmes au sein des communautés. Le renforcement de 
l’agriculture comme matière scolaire peut aider les jeunes 
à considérer l’agriculture comme un moyen de subsis-
tance viable et attrayant. L’incitation à l’innovation par le 
biais de concours destinés aux agriculteurs – par exemple 
dans le domaine de l’agroforesterie – peut encourager 
l’adoption de pratiques durables. [c – Environnements ali-
mentaires] Les programmes communautaires qui utilisent 
des aliments produits localement et organisent des dé-
pistages réguliers présentent un fort potentiel pour lutter 
durablement contre la malnutrition aiguë. Pour créer un 
environnement alimentaire favorable à long terme, il faut 
s’attaquer aux barrières culturelles et orienter les modes 
de production et de consommation vers des choix alimen-
taires plus sains et plus diversifiés. Des technologies telles 
que les cuisines intelligentes et l’IA, associées à une plus 
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grande sensibilisation des consommateurs, peuvent pro-
mouvoir davantage des régimes alimentaires durables et 
axés sur la santé. Les responsabilités non rémunérées de 
soins assumées par les femmes et le manque de temps 
constituent des obstacles structurels à la participation et 
à l’adoption de pratiques durables et devraient être expli-
citement prises en compte au moyen de technologies, de 
services et de conceptions de programmes économes en 
temps et en travail. Le renforcement des initiatives sen-
sibles au genre et la garantie d’un soutien législatif favori-
seront une durabilité et un impact durables. Le renforce-
ment des capacités des travailleurs, des groupes d’entraide 
et des parents en matière de nutrition et d’habitudes ali-
mentaires permettra d’améliorer la prestation des ser-
vices de première ligne. Le recours à des campagnes, à 
des cuisines communautaires et à des clubs pour impli-
quer les jeunes peut favoriser un changement de com-
portement à grande échelle. [d – Services financiers] Il est 
essentiel de promouvoir l’agroalimentaire durable grâce à 
des solutions financières sur mesure et à des assurances 
climatiques soutenues par les donateurs, d’autant plus 
que les systèmes agricoles et alimentaires sont respon-
sables de près de 30 % des émissions mondiales de gaz à 
effet de serre tout en ne recevant que moins de 5 % des 
financements climatiques. Le renforcement des plate-
formes de financement mixte dotées de mécanismes de 
partage des risques, ainsi que l’intégration de l’agriculture 
dans les politiques climatiques nationales et mondiales, 
pourraient permettre de mobiliser des financements pour 
déployer des solutions durables à grande échelle, tant au 
niveau local que mondial. L’introduction de solutions fi-
nancières numériques peut accélérer encore davantage 
les décaissements et améliorer la transparence dans le 
suivi des fonds. Cela étant, le financement n’est pas une 
fin en soi, mais un moyen nécessaire pour permettre l’in-
vestissement productif, la compétitivité et la transforma-
tion structurelle. [e – Répartition des actifs] La promotion 
de l’égalité des sexes tout au long des chaînes de valeur 
nécessite des accords d’achat fiables qui garantissent l’in-
clusion et l’autonomisation des femmes. Il est essentiel 
de renforcer les sources de revenus prévisibles et sûres 
pour les agriculteurs non seulement pour maintenir leur 

engagement et leur productivité à long terme, mais aussi 
pour atténuer les déséquilibres de pouvoir au sein des sys-
tèmes alimentaires. En outre, les avantages économiques 
doivent être compris non seulement au niveau des en-
treprises, mais aussi en termes de contributions macroé-
conomiques plus larges à la croissance inclusive et à la 
résilience. [f – Conditions du marché] La création de condi-
tions-cadres rendant la redistribution des excédents ali-
mentaires financièrement viable peut réduire le gaspillage 
et améliorer les avantages sociaux. Le développement de 
nouveaux modèles de marché pour intégrer les petits ex-
ploitants agricoles dans les chaînes d’approvisionnement 
à l’exportation et la présentation de l’agriculture comme 
un secteur moderne et innovant seront essentiels pour 
attirer les nouvelles générations. Afin d’orienter les inves-
tissements et la responsabilité futurs, des objectifs clima-
tiques contraignants pour le secteur agricole doivent être 
inscrits dans les engagements politiques mondiaux ou 
nationaux.



7

4. Implications pour les architectes

4.1 L‘ÉTAT
Pour y parvenir, le réseau P4C a identifié les mesures es-
sentielles suivantes :

L’État devrait adopter une approche de politique holis-
tique couvrant la production, le commerce, la consomma-
tion, etc. dans les chaînes de valeur prioritaires identifiées 
et renforcer les capacités institutionnelles et la gouver-
nance, en particulier au niveau local. Afin d’améliorer la 
fonctionnalité des programmes, l’État devrait élaborer des 
cadres de suivi, clarifier les rôles et établir des critères de 
performance, créer des comités de médiation, décentra-
liser l’expertise technique et mobiliser des financements 
adéquats à long terme. 

L’accès aux marchés locaux, régionaux et mondiaux de-
vrait être élargi grâce à une meilleure information sur les 
marchés, au financement du commerce et à l’accès aux 
prêts agricoles pour les petits agriculteurs et les agro-en-
trepreneurs, tout en renforçant également le respect des 
normes de sécurité, des règles d’origine (RoO), des normes 
phytosanitaires et des systèmes de certification. Le mar-
ché volontaire du carbone est un bon exemple, illustrant 
comment un mécanisme basé sur le marché crée des op-
portunités d’atténuation du changement climatique grâce 
au commerce du carbone. 

Les fonds publics devraient permettre d’améliorer la 
prestation de services en milieu rural, en veillant à ce que 
l’extension, le conseil et le soutien technique atteignent 
toutes les communautés, en particulier les groupes mar-
ginalisés. Afin de rendre les institutions existantes plei-
nement fonctionnelles, l’État devrait développer des sys-
tèmes de prestation de services modernes, numérisés et 
interopérables, tout en garantissant la transparence, la 
responsabilité et la coordination interministérielle. 

En termes de conception des politiques, l’adaptation au 
changement climatique ainsi que l’agriculture, la sylvi-
culture et l’utilisation des terres doivent être pleinement 

intégrées dans les plans nationaux de mise en œuvre des 
accords multilatéraux sur l’environnement. Les politiques 
doivent être centrées sur les personnes, amplifier les voix 
locales et garantir la prise en compte des commentaires 
de la communauté, tout en offrant des possibilités de par-
ticipation précoce aux femmes, aux jeunes et aux autres 
groupes marginalisés.

L’inclusion des femmes, des jeunes et des personnes en 
situation de handicap doit être intégrée dans toutes les 
politiques, afin de garantir un accès équitable aux services 
et aux ressources productives. L’égalité des droits et la 
participation des femmes dans l’accès et le bénéfice des 
services ruraux doivent être garanties par des réformes ju-
ridiques applicables, et des procédures sensibles au genre 
doivent être encouragées. Les jeunes devraient être inci-
tés à poursuivre des carrières dans les systèmes agricoles 
et alimentaires grâce à l’éducation, à l’incubation et à des 
salaires équitables. Afin de garantir l’efficacité et la rede-
vabilité de ces politiques, leur mise en œuvre devrait être 
suivie au moyen de données ventilées par sexe et par âge.

4.2 SOCIÉTÉ CIVILE
La société civile joue un rôle clé pour garantir la redevabi-
lité des architectes clés ainsi que pour impulser la trans-
formation des systèmes agricoles et alimentaires.  Afin 
de renforcer son influence politique et l’efficacité de 
la mise en œuvre des politiques, la société civile devrait 
renforcer sa coordination et passer de réseaux fragmentés 
et dépendants des donateurs à une voix plus cohérente 
et stratégique, capable d’organiser, de hiérarchiser et de 
transmettre des messages clés aux décideurs, tout en res-
tant active sur le terrain grâce à des initiatives pilotes et 
au développement de modèles économiques inclusifs et à 
la contribution à la base de données probantes pour ali-
menter le dialogue politique, y compris par le pilotage de 
nouvelles initiatives.

La société civile joue également un rôle clé pour per-
mettre aux titulaires de droits, y compris les communau-
tés, de comprendre et de revendiquer leurs droits. 
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La sensibilisation et la remise en cause des normes dis-
criminatoires, en particulier celles qui affectent les droits 
des femmes et les groupes marginalisés, constituent un 
autre rôle clé de la société civile. En reliant l’expérience 
de la base à l’élaboration des politiques, la société civile 
peut amplifier la voix des femmes et des jeunes, renforcer 
la transparence et la responsabilité, et favoriser un dia-
logue et une coopération inclusifs. Elle devrait également 
faciliter les échanges et l’apprentissage entre les pays et 
les organisations, en mettant l’accent sur les solutions lo-
cales et en intégrant les perspectives du Sud global dans 
la conception et l’élaboration des projets.

La société civile devrait plaider en faveur de la protection 
et de la reconnaissance des droits fonciers coutumiers, 
surveiller les acquisitions à grande échelle et exiger la res-
ponsabilité et la redevabilité. En outre, elle devrait jouer 
un rôle central dans la médiation du dialogue entre les 
communautés, l’État et les investisseurs (par exemple par 
le biais de parajuristes communautaires et de forums fon-
ciers multipartites) afin de prévenir les conflits.

4.3 SECTEUR PRIVÉ
Le secteur privé doit contribuer activement à l’élabora-
tion de cadres politiques favorables. Pour ce faire, il doit 
communiquer les conditions dans lesquelles il peut four-
nir des services, des produits et des innovations à grande 
échelle économiquement viables. De plus, les agricul-
teurs, les commerçants et les transformateurs doivent 
contribuer à la conception conjointe de services pratiques, 
ciblés et adoptés. 

Le secteur privé devrait renforcer son rôle catalyseur dans 
ce domaine, à l’instar d’entreprises qui orientent leurs 
flux financiers vers l’agriculture et les systèmes alimen-
taires. En ce qui concerne la qualité des investissements, 
le secteur privé devrait aller au-delà de la responsabilité 
sociale traditionnelle des entreprises. Afin de garantir la 
durabilité de leurs investissements, les acteurs du sec-
teur privé doivent respecter les principes du consente-
ment libre, préalable et éclairé (CLPE) et aligner leurs dé-
cisions d’investissement sur les cadres internationaux tels 

que les Principes pour un investissement agricole respon-
sable (RAI) du Comité de la sécurité alimentaire mondiale 
(CSA). En outre, le secteur privé devrait promouvoir et 
utiliser des mécanismes de soutien tels que les avantages 
fiscaux, le financement mixte et les modèles innovants de 
financement vert qui stimulent la croissance durable et la 
résilience des entreprises.

Les entreprises locales devraient être prioritaires dans la 
coopération au sein de la chaîne de valeur afin de maxi-
miser l’impact social et de localiser les résultats du dé-
veloppement. Le secteur privé, en collaboration avec ses 
clients, devrait s’efforcer de créer une demande sur le 
marché. Cela implique notamment d’utiliser les données 
issues des systèmes de suivi, de reporting et de vérifica-
tion, des capteurs et des analyses afin de garantir la trans-
parence, la traçabilité et la confiance tout au long de la 
chaîne de valeur. Un suivi indépendant, des mécanismes 
de recours et de règlement des plaintes, ainsi que la pu-
blication d’informations au public sont essentiels pour 
garantir la redevabilité.

4.4 COOPÉRATION
La mise en place de systèmes agricoles et alimentaires 
fonctionnels nécessite des coalitions et une action col-
lective concertée entre l’État, la société civile et le sec-
teur privé. Les architectes clés doivent co-créer des en-
sembles d’actions institutionnelles et techniques adaptés 
au contexte, ancrés et appropriés au niveau local, inclusifs 
et fondés sur des recherches participatives conjointes et 
fondées sur des données empiriques. L’engagement pré-
coce des agriculteurs et des communautés locales est au 
cœur de ce processus. Pour surmonter la fragmentation, 
des systèmes agricoles et alimentaires fonctionnels né-
cessitent des modèles de prestation intégrés et ancrés 
territorialement, qui combinent les services de nutrition, 
les services de conseil/vulgarisation agricoles, des finan-
cements adaptés et l’accès aux marchés au moyen de 
plateformes coordonnées au niveau communautaire ou 
des districts. Une innovation réussie résulte de l’intégra-
tion efficace des connaissances locales à une recherche 
et un développement rigoureux. L’établissement de rela-
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tions solides et la mise en œuvre de mesures de renfor-
cement de la confiance sont des fondements essentiels 
pour une coopération durable. Afin d’institutionnaliser 
cette collaboration, il convient de mettre en place et de 
renforcer des plateformes de dialogue entre les pouvoirs 
publics, la société civile et le secteur privé, parallèlement à 
des systèmes consultatifs participatifs, tels que les écoles 
pratiques d’agriculture et les plateformes d’innovation, 
afin de relier efficacement les politiques, la recherche et 
la pratique. Des partenariats public-privé sont également 
nécessaires pour élargir l’accès des petits exploitants à des 
crédits et des assurances abordables, réduire les risques, 
renforcer la confiance et partager les bénéfices.

Prochaines étapes : S’appuyant sur le document 
de synthèse et les retours des Ambassadeurs lors de 
l’atelier de janvier, les prochaines étapes consiste-
ront à prioriser et à planifier des actions conjointes 
et des activités de plaidoyer lors de la prochaine ré-
union du réseau P4C en juin 2026.


